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I. CONCEPT DE SÉCURITÉ

1.a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?


Les principes admis dans la Charte des Nations Unies (ONU) et la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) condamnent expressément l’usage de la force et la guerre d’agression; reconnaissent le principe de la légitime défense, de la souveraineté des États et de la non-intervention dans les affaires intérieures des États; et établissent un mécanisme de défense collective solidaire contre toute agression.


Dans ce cadre, les Chartes constitutives de l’ONU et de l’OEA encouragent le bon voisinage, le règlement pacifique des différends conformément au droit international, la coopération pour le développement et l’intégration, ainsi que l’universalité et l’intégralité des droits civils et politiques et des droits économiques, sociaux et culturels.


La Charte de l’OEA reconnaît aussi que la démocratie est la condition nécessaire de la stabilité, de la paix et du développement de la région.  Par ailleurs, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), connu sous le nom de “Traité de Río”, signé à la Conférence interaméricaine pour le maintien de la paix et de la sécurité du Continent tenue à Petrópolis, le 15 août 1947, est l’instrument interaméricain qui régit le maintien de la sécurité collective dans les Amériques selon le principe de la solidarité continentale.


Bien que l’adoption du TIAR, en tant que pacte régional de sécurité collective, ait obéi à un système de sécurité qui répondait aux paradigmes de la Guerre froide, afin de défendre et de protéger le Continent américain des effets de la progression du communisme, il était tout indiqué d’y incorporer un mécanisme de règlement pacifique des différends, pour la solution des conflits entre les États.


Il faut également y inclure les concepts figurant dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes, connu sous le nom de “Traité de Tlatelolco”, qui établit la première zone à forte densité dénucléarisée du monde, dans le Traité américain de règlement pacifique ou “Pacte de Bogotá” et dans le Protocole de réforme du Traité interaméricain d’assistance mutuelle de 1975.


De plus, la région s’efforce d’encourager le règlement pacifique des différends, la transparence et la limitation des dépenses au titre de la défense ainsi que l’élaboration des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle, afin de redéfinir un programme commun sur la sécurité continentale qui renforce les possibilités de créer de nouveaux modèles de coopération, d’interdépendance et d’intégration.
1.b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?


Étant donné la fin de la guerre froide, la complexité croissante du problème de l’extrême pauvreté, l’apparition desdites nouvelles menaces, la démocratisation des systèmes politiques en Amérique latine, l’accroissement du nombre des membres de l’OEA et les effets multiples de la mondialisation, il est nécessaire de repenser et de redéfinir les concepts traditionnels concernant la sécurité continentale pour qu’ils prennent en compte les intérêts communs du Continent et pas seulement des intérêts nationaux particuliers.

Le défi posé par les problèmes d’actualité ne peut se limiter à une stratégie nationale, mais doit se traduire, nécessairement, par un effort commun et solidaire —  moyennant l’identification et la création de nouveaux instruments, institutions et/ou mécanismes — face à ces nouvelles menaces et enjeux qui sont très différents de ceux qui existaient lors de la signature du Traité de Rio et de la fondation de l’Organisation des États Américains.

Devant cette nouvelle donne internationale complexe, il faut de nouveaux mécanismes de consultation et d’interaction qui permettent de prévenir les conflits et les tensions belliqueuses, qui encouragent la confiance et la transparence, tout en garantissant des relations reposant davantage sur la coopération et la solidarité entre les nations pour résister aux menaces auxquelles fait face le Continent, à l’aide de programmes d’intérêt commun.

Dans ce contexte, le concept de sécurité continentale doit comporter un profond respect des principes directeurs suivants:

a. Le droit international, l’égalité juridique et la souveraineté des États.

b. La non-ingérence et la non-intervention dans les affaires intérieures des États.

c. L’autodétermination des peuples, l’application fidèle des Traités et le règlement pacifique des différends ainsi que l’interdiction de l’usage ou de la menace d’usage de la force.

d. Le droit souverain de chaque peuple de construire librement son système économique, dans la paix, la stabilité et la justice et d’adopter les cultures et les formes politiques de son choix et de régler, comme il l’entend, ses problèmes intérieurs, sans être censuré ni sanctionné par les autres États.

e. La détermination à renforcer et maintenir les institutions démocratiques, le pluralisme politique, l’État de droit et le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, y compris le droit au développement.  La sécurité doit comporter des éléménts politiques, économiques, sociaux et culturels ainsi que la promotion de systèmes qui suscitent une confiane réciproque.

f. La ferme volonté de contribuer à l’établissement d’un système juste et participatif des relations internationales, conformément aux principes de coexistence internationale et à l’esprit des déclarations de San Salvador et de Santiago.

g. Le comportement des États jouissant d’autorité souveraine, libre de toute subordination face à toutes les formes de menace, la responsabilité de l’État de garantir son existence, l’intégrité de son patrimoine et de ses intérêts, l’esprit des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, réaffirmant la souveraineté et l’indépendance nationale, en tant que valeur commune à toute la société.

h. Le droit des États à établir des systèmes de sécurité aux niveaux régional et sous-régional.

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser  pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?

Selon la vision actuelle, la menace extérieure à la région qui a donné naissance au système de sécurité interaméricain, devenu obsolète, a été éliminée et, en conséquence, nous devons redéfinir les relations en matière de sécurité et donner une nouvelle dimension à ces relations fondées sur une autre vision tenant compte des intérêts réciproques.


On affirme par principe que les démocraties ne s’engagent pas dans un conflit armé sans tenir compte de la volatilité des régimes en cours de démocratisation comme ceux qui apparaissent dans notre région.  Ces processus de démocratisation impliquent des activités visant à réaliser un développement synchronique, qui pourrait être exposé à des entropies probables, spécialement en raison de la pénurie des ressources prévue pour l’avenir, dont une grande partie se trouve dans notre continent, et en raison de la concurrence quant aux meilleures conditions offertes pour attirer les investissements internationaux.


Devant les litiges et différences qui se présentent et compte tenu de l’incapacité des États d’atteindre les mêmes objectifs simultanément - fait inévitable des relations humaines — il est probable que resurgisse un grand risque de conflit entre les États.


Dans le contexte décrit ci-dessus, il est nécessaire de disposer d’un système interaméricain de sécurité efficace qui, aux termes d’un accord sur la sécurité collective, garantisse, en premier lieu, qu’une attaque armée par un quelconque État extérieur à la région, contre un État américain, sera considérée comme une attaque contre tous les États de la région et en conséquence fera l’objet d’une réponse solidaire de la part de ces États américains.


Pour cette raison, nous mettons l’accent sur la nécessité de réformer le TIAR en tant que mécanisme de prévention et générateur de processus normalisés de règlement des différends, pour empêcher que ne surgissent des litiges entre les parties, pour empêcher que ceux-ci ne s’aggravent et se transforment en conflit et, pour limiter leur propagation s’ils se produisent, en tant que la méthode la plus sûre d’éliminer la possibilité d’agression armée contre un quelconque État de la région.


À ce sujet, l’État péruvien estime que la transparence des dépenses militaires, le gel de l’acquisition d’armes offensives et le caractère éminemment défensif que doit revêtir la composante militaire dans tous les pays de la région, sont des contributions concrètes visant à éviter à court terme les fausses perceptions qui peuvent conduire à une course à l’armement.  La limitation des armements vise à réduire la possibilité de conflit, ce qui permet de consacrer les fonds ainsi libérés au développement de nos peuples.


Une fois réglé ce problème très important lié à la sécurité continentale, on pourra s’occuper des “nouvelles menaces” qui pèsent sur l’ordre international, en favorisant un concept, convenu entre toutes les parties, du risque que représentent pour tous les États du Continent américain le trafic de stupéfiants, le terrorisme, la détérioration de l’environnement et les “autres menaces”.


À cette fin, il faut orienter les lignes d’action vers le renforcement de l’intégration dans la démocratie, tout en tenant compte du fait que cela implique l’adoption d’un modèle économique cohérent, pour nos peuples qui continuent d’attendre que leurs besoins essentiels soient couverts et qu’un minimum de protection sociale et de bien-être leur soit accordé pour pouvoir, dans l’égalité et la justice, produire et soutenir la concurrence, selon la théorie de la démocratie économique libérale, dans un marché mondialisé.


Pour cette raison, nous jugeons prioritaire la mission de la Commission sur la sécurité continentale qui consiste à définir les caractéristiques communes des “nouvelles menaces”, leur ordre, leur ampleur et leur contenu en vue de s’entendre sur la mise en place de différents mécanismes en fonction de la perception des menaces et intérêts communs.

3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale? 

Les profonds changements intervenus dans la politique internationale à la fin du XXe siècle, l’accroissement exponentiel de l’ampleur des phénomènes traditionnels liés aux ethnies, tribus, cultures et religions et des phénomènes anciens comme le terrorisme et le trafic de stupéfiants, ainsi que l’apparition de risques de détérioration irréversible de l’environnement, ont transformé de façon substantielle l’approche théorique mondiale de la sécurité.  Ce sont ces phénomènes, parmi d’autres, que nous qualifions de “nouvelles menaces” à la sécurité internationale et qui ont détourné l’attention régionale de la question fondamentale concernant la sécurité, à savoir le règlement des conflits entre les États.

Cependant, prétendre préciser quelles sont les “nouvelles menaces” n’est pas sans problèmes puisque ce qui constitue la sécurité pour certains États, peut être source d’insécurité pour d’autres.  La sécurité est plus qu’un concept, c’est une perception qui va de pair avec tout un contexte idéologique, social, économique, historique, culturel, géographique, etc.


La sécurité des États est une situation qui dénote un état de confiance, de garantie et de tranquillité face aux éventuelles menaces; implique une perception de la situation, qui doit être telle qu’elle permette de préserver et d’assurer le bien-être général, de répondre aux besoins essentiels de l’individu, dans l’ordre matériel et spirituel, de façon appropriée.  Le bien-être général n’est pas seulement l’origine et la condition de la sécurité; il s’agit de notions absolument interdépendantes.


Evidemment tout cela n’est possible que dans un système où l’État impose l’ordre, avec une liberté d’action totale, et est en mesure d’organiser et de conduire ses affaires intérieures, en disposant librement des ressources nécessaires pour lui permettre de réaliser et de défendre l’individu, en agissant de façon autonome, sans interférences ni impositions extérieures ou intérieures, dans le respect absolu des droits de l’homme.


À ce sujet, nous ne pouvons manifestement pas affirmer qu’il existe pour les Amériques de nouvelles menaces globales qui doivent être affrontées à l’échelle mondiale.  Certaines formes de “nouvelles menaces” affectent les pays à différents niveaux et parfois ces phénomènes ne se présentent pas.


La politique de sécurité continentale ainsi que les moyens de l’appliquer doivent être proportionnés aux menaces existantes et pour cela il faut préciser la portée des “nouvelles menaces”, c’est-à-dire déterminer si elles ont une dimension mondiale, continentale, régionale ou sous-régionale et la façon dont elles touchent chaque pays.

En ce sens, le Pérou recommande de classer les “nouvelles menaces” dans les catégories suivantes :

· Les menaces planétaires, qui concernent toute l’humanité;

· Les menaces continentales, qui pèsent sur la totalité du Continent américain;

· Les menaces régionales et sous-régionales qui influent ou peuvent influer sur l’Amérique latine et les Caraïbes et, dans notre cas particulier, sur l’Amérique du Sud.

Le concept de sécurité est intégral et ne revêt pas seulement une dimension militaire, mais doit aussi incorporer les composantes politiques, économiques, sociales et culturelles afin de promouvoir la motivation et un degré élevé d’unité et de solidarité dans la société.

L’apparition théorique de nouveaux concepts de sécurité ne devrait pas faire envisager une surveillance ni un contrôle de l’action des États, lorsque la propagation des “nouvelles menaces” au-delà des frontières peut mettre en danger la paix et la sécurité, provoquant ainsi inévitablement une réaction rapide de la part de la collectivité.  Théoriquement cette réaction collective pourrait même entrainer l’usage de la force pour imposer la paix.

Nous devons comprendre et accepter le fait que nous vivons dans un monde dans lequel il existe et existera une diversité de sociétés, qui ont et auront des divergences et que par conséquent il est indispensable de respecter fidèlement le principe de la non-intervention pour garantir ces différences.

L’imposition de la démocratie par la force est l’antithèse du sens authentique et profond du concept de démocratie, qui est lui-même fondé à juste titre sur la liberté et l’autodétermination.

Pour cette raison, le Pérou refuse toute intervention unilatérale.  L’intervention doit être le dernier recours de la communauté internationale, applicable seulement dans les cas extrêmes et sous certaines conditions, qui doivent être soigneusement et expressément établies sous forme de normes.

La justification de la répartition des tâches en matière de sécurité dans le cadre de coalitions sous-régionales conformément aux “nouvelles menaces” a divers aspects:

· L’emploi des ressources humaines, matérielles et économiques serait plus rationnel.

· Les États ne passeraient pas aux yeux de la communauté internationale pour des interventionnistes par la force, évitant ainsi un gaspillage inutile.

II. INSTRUMENTS

4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments? 

L’OEA dispose d’instruments pour la prévention et le règlement des conflits et la solution pacifique des différends, tels que la Charte de l’OEA et le Pacte de Bogotá qui doivent être modifiés pour que tous les pays du Continent puissent y adhérer.  L’OEA est intervenue avec succès dans certains différends de la région qui grâce à son appui ont connu une issue satisfaisante.

5.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?


Dès les années 60, il a été nécessaire de commencer la révision du système interaméricain qui s’avérait inapproprié puisqu’il était axé, en matière de sécurité, sur le concept d’agression extracontinentale, qui caractérisait la période précédente d’affrontement entre les grandes puissances.


La réforme du TIAR entreprise dans les années 70 visait à adapter ce document aux changements intervenus dans le système international et à le réviser afin d’éviter des interprétations trops larges.  Cependant, elle n’est pas entrée en vigueur en raison du nombre nécessaire de ratifications.


Le Traité de Río a été conçu dans des conditions mondiales très différentes de celles qui règnent actuellement, et il n’a pas été actualisé.  C’est pourquoi, il faut envisager une réforme intégrale à l’issue de la Conférence spéciale sur la sécurité, de manière à assurer un processus plus démocratique de prise de décisions sur la sécurité collective.

5.b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio? 


Oui, il l’a signé et en a approuvé la ratification en adoptant la Résolution législative 11501 du 29 septembre 1950, le document de ratification ayant été déposé le 25 octobre 1950.

5.c.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio? 


Oui, il l’a signé et en a approuvé la ratification moyennant la Résolution législative 25369 du 13 décembre 1991, le document de ratification ayant été déposé le 21 janvier 1992.

5.d.
¿Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ? 

Non, il n’existe aucun obstacle juridique, pour la bonne raison que le Traité de Rio et le Protocole de réforme de 1975 ont été ratifiés par le gouvernement péruvien.

6.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?


Le Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogotá) contient des points qu’il serait utile de réévaluer.

6.b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?


Oui, il l’a signé et en a approuvé la ratification au moyen de la Résolution législative 16553 du 18 février 1967, le document de ratification ayant été déposé le 26 mai 1967.  Au moment de la signature, 4 réserves ont été formulées.

6.c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ?
Non, il n’existe aucun obstacle juridique à la ratification du Pacte de Bogotá pour la bonne raison qu’il a été ratifié.

III.
INSTITUTIONS ET PROCESSUS

7.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?


L’Organisation interaméricaine de défense est un mécanisme d’assistance de l’OEA et cette assistance doit être subordonnée à la décision des organes politiques de l’Organisation.


La sécurité continentale exige d’un organe continental qu’il encourage la coopération militaire et fournisse à l’OEA une assistance militaire sur des questions de sécurité et de défense seulement lorsque son opinion est sollicitée.


L’Organisation interaméricaine de défense a été créée pour répondre à un besoin continental des années 40, en tant qu’organisation militaire de caractère permanent, chargée des activités de prévision et de préparation de la défense du Continent et de la fourniture d’assistance technique à l’OEA sous forme de propositions et de travaux dans le domaine militaire; elle est aussi capable de s’adapter moyennant les réformes appropriées, pour apporter des solutions et relever les nouveaux défis auxquels doit faire face le Continent en matière de sécurité, dans les conditions qu’établira l’Organisation des États américains lorsque la nouvelle conception de la Sécurité continentale aura été définie.

7.b.
Votre gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?


Le Pérou fait partie de l’Organisation interaméricaine de défense et est l’un des pays fondateurs (1942).

7.c.
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 


En 1993, le Conseil de l’OEA a confié une nouvelle mission à la JID, à savoir la fourniture d’assistance et la tenue de consultations de caractère technico-militaire non opérationnel; par la suite, il a décidé de lui attribuer d’autres fonctions consistant à prêter une assistance pour les questions militaires, ce qui pourrait être interprété comme des activités de caractère opérationnel.


Il est indispensable de clarifier le statut de la JID, dans ses relations juridiques et administratives, ce qui permettrait son intégration totale à l’OEA, subordonnée aux décisions des organes politiques de l’Organisation, en définissant les liens entre les deux organisations de manière à accroître leur collaboration.


Une fois définie la nouvelle conception de la sécurité continentale, la mission de la JID et ses relations avec l’OEA pourraient être réorientées.

8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité  continentale?

a. La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques


Les conférences des Ministres de la défense permettent de renforcer les mesures de confiance entre les Forces armées des pays, et de formuler des points de vue sur la sécurité continentale, la coopération régionale pour la défense et le développement et le rôle des Forces armées dans la démocratie.  C’est pour cette raison que le gouvernement péruvien a participé aux quatre réunions qui ont été convoquées.  Il prévoit d’assister à la prochaine conférence qui aura lieu l’année prochaine à Santiago du Chili.


Dans le même esprit, il a activement organisé une série de pourparlers entre les hauts commandements militaires du Pérou et leurs homologues équatoriens, colombiens, brésiliens, boliviens, chiliens, venezueliens et argentins, qui ont donné suite aux mesures d’encouragement de la confiance conformément à la Déclaration de Santiago du Chili et à la Déclaration de San Salvador.


Comme on peut le constater, ces conférences et réunions ne constituent pas seulement un moyen utile pour encourager la confiance mutuelle, mais permettent aussi des échanges de vues sur des thèmes tels que:

a. La concertation politique pour le traitement de questions d’intérêt commun, sous-régionales ou bilatérales;

b. La concrétisation des engagements solennels en faveur de la paix et du non-usage de la force comme moyen de règlement des différends;

c. La réitération de la démocratie représentative comme système politique;

d. La coopération dans des domaines tels que la lutte contre les activités délictueuses; les catastrophes naturelles; les projets de coopération frontalière; la protection de l’environnement; le désarmement et la limitation des dépenses consacrées à l’armement, la mise en commun des expériences, les études et enquêtes sur la sécurité et la défense; les manoeuvres militaires, les échanges de personnel militaire, etc.

8. Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.

Tout processus en matière de sécurité qui comporte l’accord et l’appui des pays est très positif, car il permet d’établir des mécanismes, des structures et des accords pour faire face aux menaces communes contre les intérêts et valeurs que les pays perçoivent comme étant communes, tout effort confondu dans un scénario d’intégration.

9.
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 


Il est nécessaire et approprié d’opérer un rapprochement entre l’OEA et les Conférences des Ministres de la défense et les réunions des hauts commandemants militaires, ce qui non seulement aboutira au renforcement du système interaméricain et à une intégration accrue des efforts, mais permettra aussi la participation et l’assistance d’experts, une plus grande clarté de leurs objectifs et une plus grande cohérence des méthodes, si ces conférences et réunions se tiennent dans le cadre de la sécurité continentale dont traite la Commission sur la sécurité contientale de l’OEA.

Plutôt que de chercher à établir un seul concept de sécurité et de prétendre l’imposer au Continent, nous devons perfectionner le système interaméricain de manière à ce qu’il nous permette de vivre en paix et de collaborer au maintien de la paix, selon un scénario américain qui reconnaisse et respecte les différentes sociétés que l’homme consolide.

Lima, 5 novembre 2001
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